
La gestion des ressources halieutiques enEurope (Politique Commune des Pêches) sefonde sur un couplage entre des dispositionsréglementaires visant à limiter l’effort depêche et un quota global, fixé au niveaucommunautaire, visant à plafonner directement les prélèvements, et réparti entre lesÉtat Membres. Chaque État Membre doitsurveiller la consommation de ses quotas etsanctionner leur nonrespect. Jusqu'à présentces outils de la PCP n’ont pas permis demaintenir des niveaux de prélèvement dansles limites assurant une durabilité de laressource. Ainsi, le Conseil International pourl’Exploration de la Mer estime que 38 des 43stocks évalués dans les eaux européennessont surexploités. Les deux tiers des stocks quiintéressent plus particulièrement la Francesont en deçà du niveau de précaution (endehors des limites biologiques de sécurité).Ceci induit des changements des facteursde productivité du milieu qui peuvent avoirde graves conséquences sur le fonctionnement global des écosystèmes. Il semble doncimportant de développer un système degestion des pêches qui permette de limiter lasurexploitation des espèces commerciales,afin de préserver, au moins en partie, l’écosystème marin dans son ensemble.Cette surexploitation observée tient auxcaractéristiques des ressources halieutiques.Communes et renouvelables, ces ressourcessubissent ce qu’on appelle la «tragédie desbiens communs» si elles sont laissées en libreaccès. Le pêcheur capturant du poisson d’unstock commun, réduit d’autant la disponibilité de la ressource pour les autres pêcheurs. Ilest rationnel, pour lui, d’augmenter son effortde pêche pour capturer un maximum depoissons en un minimum de temps, c’est ce

qu’on appelle «  la course aux poissons  ». Cephénomène est particulièrement visible encas de quota global. Les outils réglementaires de la PCP cherchent à limiter ce processus inhérent à l’usage en libre accès deressources communes. Devant leur échec,d’autres instruments tels que les QuotasIndividuels Transférables (QIT), utilisés danscertains pays, méritent d’être expertisés.
I. INTÉRÊTS ET LIMITES THÉORIQUES DES QIT
L’intérêt des QIT pour permettre unegestion durable des ressources halieutiquesrésulte dans leur caractère «  individuel  »,d’une part, et « transférable », d’autre part.L’octroi de droits de prélèvements individuels permet de basculer d’une situation de« course au poisson », où le pêcheur chercheà maximiser au plus vite les prises de poissonsafin de s’accaparer la part la plus importante du quota collectif, vers une situationoù son objectif est de minimiser les coûts decapture de la part de ressource halieutiquequi lui a été allouée. Si le quota global,appelé Total Admissible de Captures (TAC)est fixé à un taux biologiquement soutenable, les stocks sont effectivement exploités

La gestion des ressources halieutiques en Europe est basée sur un couplage entre des
réglementations de l’effort de pêche et la fixation d’un quota global communautaire
réparti entre les État Membres. Chaque État Membre doit surveiller la consommation de
ses quotas et sanctionner leur nonrespect. Or, de nombreux stocks de poissons français,
et plus généralement européens, souffrent encore de surexploitation. Les quotas indivi
duels transférables (QIT) sont donc expertisés ici en tant qu’outil possible d’amélioration
de la gestion actuelle des pêches.
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de manière durable du point de vueécologique avec l’arrêt de la « course au poisson  » et le respect duTAC. Cet arrêt doit permettre delimiter les investissements et la surcapitalisation par le biais d’une rationalisation des coûts de captures.Le fait que les quotas soientéchangeables accroît, quant à lui,l’efficacité économique du systèmede gestion. En effet, les agents lesmoins efficaces économiquementauront intérêt à vendre au moinsune partie de leurs droits de prélèvement dans la mesure où despêcheurs plus efficaces pourronttirer plus de bénéfices de ces droitset seront donc en mesure de leurproposer un prix d’achat intéressant.Ce processus d’échanges aura lieujusqu’à ce qu’aucun bénéfice « mutuel  » ne puisse être retiré de l’échange. À l’équilibre les bénéficesmarginaux liés aux prélèvements surla ressource halieutique vont doncs’égaliser : l’effort de renoncementaux prélèvements sera réparti demanière efficace. Le profit globalsera maximisé au niveau sectoriel.En outre, même si l’objectif de nonprélèvement n’est pas fixé au niveau optimal, il sera toujours atteintà moindre coût.Les QIT présentent égalementun certain nombre de limites dontcertaines ne leur sont pas spécifiques, mais sont propres à toutegestion quantitative de la ressource halieutique. Parmi les limitescommunes à toute gestion quantitative, la première est la difficulté àfixer le TAC. Ce quota global doitêtre fondé sur la dynamique despopulations et permettre un renouvellement de la ressource halieutique. Cependant, les incertitudessur l’état des stocks et sur leurréponse à des captures de différentes intensités, ou l’existence defacteurs de variabilité exogènestels que le climat, rendent encorecette opération délicate. L’existencede pêcheries multiespèces constitueun deuxième obstacle aux gestionsquantitatives. Quand plusieurs espèces sont capturées simultanément,il est difficile de contrôler le taux demortalité par espèce : certainesespèces non ciblées sont rejetéesen mer. Les QIT nécessitent doncdes contrôles assez développés. Unsystème de taxe, par exemple, serait

moins demandeur de contrôlesmais ne permet pas en revanched’atteindre un niveau cible.Plus spécifiquement, les QITpeuvent augmenter les comportements de prises sélectives (« highgrading ») et de rejets illégaux enmer. Ces comportements visent àsélectionner les prises débarquéesafin d’augmenter leur valeur économique pour un même contingent.Ceci contribue à augmenter letaux de mortalité par pêche, celafausse les informations collectéeset, par suite, les évaluations desstocks. Les «  effets sociaux  » desQIT peuvent également constituerune difficulté. La rationalisation économique de l’activité de pêcheinduit une concentration des activités : les acteurs ayant accès àdes ressources financières, commeles grandes entreprises, sont plussusceptibles d’acheter des droitsque les pêcheurs plus petits. Certains craignent une régression del’emploi. Un autre facteur sociald’inquiétude concerne la répartitiondes bénéfices entre l’équipage etle propriétaire du bateau (d’autantque les salaires sont souvent indexés sur les quantités pêchées). Desaides, ou une régulation des QITayant pour but de limiter ces« effets sociaux » sont toutefois envisageables. Enfin, l’obstacle « psychologique  » à l’établissement d’undroit individuel sur une propriétéconsidérée comme commune peut,également, être important. Le moded’allocation initial choisi est sur cepoint un moyen d’accroître l’acceptabilité de l’instrument.Malgré ces limites, les QIT restentun instrument attrayant en permettant à la fois l’augmentation del’efficacité économique et environnementale. L’étude d’expériencesde mises en œuvre de cet outilpermet d’approfondir cette analysethéorique.

II. ÉVALUATION DE MISESEN ŒUVRE PRATIQUES DE QIT
Trois cas sont examinés : le casislandais a été particulièrement détaillé car il s’agit d’un des premierpays à avoir mis en place un système de QIT, et il gère l’ensemblede ses ressources halieutiques parcet outil. Les cas néozélandais etnéerlandais ont été égalementpassés en revue afin de construirecette expertise sur un panel d’expériences variées.

1. Évaluation du système    de QIT islandaisL’introduction du système de QITdans la gestion des pêches islandaises avait pour but l’améliorationde l’efficacité économique del’industrie de la pêche et la stabilisation de l’offre en poissons. Demanière générale, ces deux butsont été atteints. En Islande, la gestion des QIT repose sur une intervention forte de l’État, à la fois enterme de régulation du marchémais aussi par un système de contrôle très développé.
Performances environnementalesLes études menées en Islandesur les rejets illégaux montrent qu’ilssont peu nombreux. Ainsi, si la FAOestime le taux de rejet mondial auxalentours de 35  %, en Islande il estestimé à environ 6  %. Les limitesthéoriques des systèmes de QITd’incitation au « highgrading » etaux rejets illégaux en mer ne sontpas vérifiées du fait de certainsaménagements des QIT islandais(la possibilité donnée aux pêcheursd’adapter leurs portefeuilles dequotas en fonction de leurs pêchesaini que les contrôles rigoureux,efficaces et nombreux).En revanche, il n’y a pas de résultat uniforme sur la reconstitutiondes stocks. Ainsi, certains stocks,comme ceux de morues ou de capelans, ne se sont pas reconstituéscontrairement aux stocks de harengou d’aiglefin. De plus, compte tenude la difficulté à estimer les facteurs influençant l’état des stocks(rôle du changement climatique parexemple), il est difficile d’établir unerelation directe de cause à effetentre les QIT et la reconstitution desstocks. On peut noter cependant©O
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que le système de gestion par QITs’accompagne, globalement, d’unplus grand respect des TAC fixés, etce malgré le rapprochement duTAC fixé avec celui recommandépar les scientifiques.Les QIT ont également pu affecter la reconstitution de certains stockspar l’allongement de la période depêche qui permet d’étaler l’effortde pêche sur toute l’année et,ainsi, de respecter les rythmes derenouvellement des stocks. De plus,la mise en œuvre de la gestion parQIT s’accompagne d’une nette diminution de l’effort de pêche journalier et d’une légère réduction dela flotte.
Performances économiqueset socialesEn Islande, l’amélioration de l’efficacité économique du secteur setraduit notamment par une augmentation importante de la productivité du travail. Mais l’améliorationde cette efficacité est passée parune phase de fusion des propriétésde quotas et une baisse de l’emploi dans ce secteur. D’autre part,la structure de l’emploi a changé.Elle est passée d’une situation avecde nombreux emplois saisonniers,de court terme, à une situationavec moins d’emplois mais de longterme. Ce changement peut doncapporter une certaine stabilité.La distribution des droits auxpropriétaires de bateaux a généréau début de fortes tensions et réticences des pêcheurs. Pour pallierce problème, le gouvernement alimité le degré de concentrationdes quotas et mis en œuvre descontrôles sur la rémunération despêcheurs, le «  Pricing Authority forCatching Prices », avec le but d’encourager ainsi un partage équitable des prises. Enfin, pour protégerles petits pécheurs d’une concurrence trop forte de la part des gros

propriétaires, deux systèmes dequotas échangeables distincts ontété mis en œuvre.Finalement, les différents professionnels de la pêche sont, maintenant, favorables au système de QIT.
2. Evaluation des QIT néozélandais    et néerlandais
Performances environnementalesLes performances environnementales des QIT néozélandais sont soumises à controverses. Il ressort queles données ou travaux scientifiquessont insuffisants pour permettre d’unepart de fixer le TAC de manière àrespecter le renouvellement desstocks et d’autre part d’évaluer lesystème de QIT sur le plan environnemental. Ainsi selon le rapport dela FAO sur l’état des ressourceshalieutiques marines mondiales, en1997, l'état de 64  % des 149 stocksnéozélandais soumis aux QIT étaientencore inconnus. De même la NouvelleZélande ne dispose pas d’évaluation sur les rejets illégaux. L’OCDEsouligne l’effort à faire dans cedomaine, les rejets illégaux ayantvraisemblablement augmenté avecl’instauration des QIT dans ce pays.Cependant, dans toutes les pêcheries observées par l’OCDE, lesTAC semblent avoir réussi à au moinsstopper la hausse des niveaux decaptures.Le système de QIT a égalementconduit à : une responsabilisation des pêcheursqui s’est traduite par une implication de ceuxci dans les processusde contrôle (paiements de certains coûts de contrôles, de suivides populations…). un allongement de la période depêche de certaines espèces, favorable au renouvellement de lapopulation considérée.Par ailleurs, les détenteurs dequotas ont progressivement constitué des groupes de pressions organisés qui poussent à la fixation deTAC élevés, allant même jusqu’à attaquer juridiquement les TAC lorsqueceuxci sont révisés à la baisse.Dans le cas néerlandais, le système de QIT a avant tout permisde rendre le système plus lisiblepour les pêcheurs et l’administration. La gestion par les groupes decogestion est jugée satisfaisante

par le gouvernement. Les TAC sontglobalement mieux respectés mêmesi des légers dépassements apparaissent à l’occasion pour uneespèce donnée. Compte tenu desnombreux facteurs qui influencentl’état des stocks de poissons, il estdifficile d’estimer la responsabilitédu système de gestion des pêchesdans l’évolution des stocks. La décentralisation de la gestion des pêcheries au niveau de la professiona, de plus, créé une situationd’autocontrôle et de mobilisationdes membres des groupes de cogestion pour faire respecter lesquotas. Les pêcheurs considèrentdorénavant qu’il est dans leurpropre intérêt que leurs collèguesse conforment aux règles.
Performances économiqueset socialesLes évaluations, en particuliercelles réalisées par l’OCDE, soulignent notamment une concentration et une intégration de la filièreà la mise en place des QIT enNouvelleZélande. Ceci a induit unesortie du marché d’un nombre important de « petits pêcheurs ». 80 %des quotas néozélandais sont aujourd’hui détenus par 10 % des détenteurs de quotas. Ce phénomènereflète les économies d’échelle quiétaient réalisables dans ce secteur.La mise en place des QIT auraitainsi accru, de manière importante,la rentabilité des pêcheries néozélandaises. La contrepartie decette amélioration de l’efficacitééconomique est la perte d’emploispour un nombre important depetits pêcheurs. Avec l’introductiondes QIT, les produits de la pêchemontrent une capacité croissantedans les secteurs de la transformation et de la commercialisation.Le niveau d’emploi dans ces secteurs s’est accru et a pu absorberles pertes d’emplois issues de laconcentration des quotas. Il est toutefois difficile d’attribuer ce phénomène à la seule introduction des QIT.Au PaysBas, les pêcheurs apprécient la sécurité économique qu’offre le système de QIT. La pêche implique une incertitude sur les résultatsliée à la nature même de la ressource exploitée. Or, les QIT offrent lapossibilité de combler individuellement les déficits de quotas ou de
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captures via les ventes et locationsdes surplus imprévus. En revanche,les QIT créent un coût d’entrée vial’achat des quotas pour les jeunespêcheurs. Dans le cas néerlandais,ils bénéficient d’un avantage fiscalpour la reprise.
III. ATOUTS ET LIMITESDE L'ADOPTION DE QIT EN FRANCE

Le coût politique qui permettraitde s’orienter vers une pêche responsable est fortement lié à l’ajustementdes TAC au niveau des recommandations scientifiques, avant mêmel’adoption de QIT pour gérer larépartition du quota global.Toutefois, l’avantage théoriquede suppression de l’incitation à lacourse aux poissons (dû à l’individualisation des droits) se concrétiseen pratique dans les cas étudiés.On observe notamment un allongement, parfois considérable, de lapériode de pêche, ainsi que la diminution des tonnages journaliers decaptures. L’arrêt de la course auxpoissons dans les pays ayant mis enœuvre des QIT induit ainsi unepression moins importante sur lestock en un instant donné. L’atteintede l’objectif de nonprélèvement(TAC) s’opère donc de manière« écologiquement » plus souhaitable.Le système français n’est pas clairement individuel. Il ne permet pasde supprimer l’incitation à s’accaparer rapidement la part la plusimportante possible de la ressource.Ceci se traduit par un surinvestissement dans les capacités de production, avec une flotte particulièrement moderne mais pas toujoursrentable. Or, en France, l’hétérogénéité des types de pêche, ladiversité des espèces et des zonesde pêche sont des élémentsfavorables à un allongement de lapériode de pêche via la mise enœuvre de QIT.On constate de plus que lecaractère individuel des quotaspermet de simplifier le recours à lasanction en cas de dépassement.Ainsi en France, le fait de ne paspouvoir imputer la responsabilitédu dépassement des quotas auxindividus qui en sont réellementresponsables oblige à sanctionnerune Organisation de Producteurs(OP) dans son ensemble. Ceci est

politiquement plus délicat alors quel’individualisation, fondée sur l’allocation de quotas individuels, rendraitles sanctions plus acceptables.D’autre part, pour l’ensembledes cas étudiés la mise en œuvredes QIT s’accompagne d’une rationalisation économique du secteur,et a posteriori d’une augmentationde son efficacité économique.Dans le cas français la mise enœuvre de quotas, individuels etclairement transférables permettraitégalement d’apporter davantagede transparence. En effet, un coûtd’accès à la ressource existe d’oreset déjà. Il est dilué dans le prix devente des navires d’occasion. LesQIT permettraient aux pêcheurs d’améliorer leurs prises de décision enaugmentant l’information dont ilsdisposent sur ce prix.Pour être efficace, le systèmedes QIT, comme tout système degestion quantitative, nécessite descontrôles rigoureux. Dans le cas desQIT, les acteurs de la pêche ont,toutefois, un intérêt économique àdisposer de contrôles développésqui permettent aussi de préserverla valeur économique des quotas.De ce fait, dans les exemples étudiés, la profession finance une partiedes coûts de gestion des QIT, permettant une augmentation ou unesystématisation de ces contrôles.La France a été condamnée parl’Europe pour ces insuffisances enmatière de contrôles et devraitdonc apporter des améliorations surce point assez rapidement. Ceciaméliorerait par la suite la faisabilitédes QIT, qui à leur tour, rendent lescontrôles plus acceptables et peuvent permettre ainsi de les renforcerencore.L’incitation aux prises sélectives(«  high grading  ») et aux rejets illégaux en mer que peut générer les

QIT (cas de la NouvelleZélande)n’est pas nécessairement associéeà cet outil. Il semble en effet quel’Islande ait su s’en prémunir. Deuxéléments du système islandais expliquent cette réussite. Le systèmeislandais permet ainsi aux pêcheursd’adapter leur portefeuille dequotas à leur pêche et nonl’inverse et s’accompagne d’unnombre important de contrôles enmer qui ont permis de limiter lesrejets illégaux.Finalement, le système de QITpermettrait de répondre à certaineslimites du système français actuelpour atteindre une gestion plus durable de la ressource. Il ne permetévidemment pas de prendre encharge l’ensemble des problèmesenvironnementaux liés à la pêche.Il convient donc de l’associer à uneréglementation et à des mesuresd’incitation supplémentaires qui assurent des pratiques écologiquementviables (réglementations sur les pratiques de pêche).La principale limite qui demeureest l’opposition que cet instrumentsuscite auprès des professionnelsde la pêche. Son acceptabilité parles professionnels est un élémentindispensable à sa réussite. Dansles pays étudiés, de fortes réticences existaient au préalable, maisdes outils d’amélioration ont puêtre mis en œuvre. On retiendra notamment la protection des petitspêcheurs en Islande, la volonté dene pas limiter uniquement lescaptures de la pêche commercialeen Nouvelle Zélande (avec une partde TAC allouée à la pêche récréative) et une participation importante des professionnels de la pêcheà la gestion des QIT aux PaysBas.
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